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le, 
Objet : refus de l'installation d'un compteur "intelligent" LINKY
Madame, Monsieur,


Selon les cartes de déploiement sur le site http://www.enedis.fr/linky-bientot-chez-vous,
il est prévu que vous procédiez au changement de mon compteur d’électricité actuel, par un compteur communicant, dit "LINKY", en  2018. 
Toutefois, il résulte de l’article L 322-4 du code de l’énergie que : « Sous réserve des dispositions de l’article L. 324-1, les ouvrages des réseaux publics de distribution, y compris ceux qui, ayant appartenu à Electricité de France, ont fait l'objet d'un transfert au 1er janvier 2005, et appartiennent aux collectivités territoriales ou à leurs groupements désignés au IV de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales". Ce qui signifie que les compteurs (les anciens comme les nouveaux) appartiennent à la personne publique concédante. Cette propriété, d’origine législative, ne peut pas vous être transférée (Cour administrative d’appel de Nancy, 12 mai 2014, n° 13NC01303). 
Dès lors, par la présente, je vous remercie de bien vouloir m’apporter la preuve de l’autorisation expresse que vous aura donnée la personne publique concédante, avant d'envisager tout changement de compteur pour mon point de livraison d'électricité. A défaut, vous comprendrez que je ne puisse vous laisser procéder à votre intervention sur un équipement qui ne vous appartient pas, sous peine d’engager ma responsabilité. 

Par ailleurs, dans l'éventualité d'un accord favorable de cette autorité, je vous informe que je refuse la modification de l'installation de comptage en amont de mon installation intérieure, tant que vous ne m'aurez pas communiqué, par écrit, des éléments de preuve satisfaisants quant à l'absence d'impact sanitaire, technique (installation électrique non conforme, absence des câbles blindés) et sur "le droit à la vie privée" (protection de mes données personnelles) de cette nouvelle technologie.
Enfin, il convient que vous m’adressiez une attestation de l’assurance couvrant :

· tous les risques pouvant être causés par les radiofréquences du CPL couplé à un tel compteur. 
· la garantie de la protection et le non piratage de mes données personnelles (voir les recommandations de la CNIL)
Je m'engage à communiquer au rythme qu'il conviendra à mon fournisseur d’énergie, par contrat de confiance, les relevés de consommation du compteur, dans le cas où il n'y aurait plus de passage d'agents.
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l'assurance de mes salutations les plus courtoises.


Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur l’expression de mes salutations distinguées.
